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RESUME
Quelles menaces réelles représente le terrorisme aujourd’hui ?

Comment sanctionner les auteurs, commanditaires et financiers tout en respectant un juste équilibre entre la réparation due aux victimes et la sauvegarde des droits et des libertés de chacun ?

Quelle place est réservée aux victimes du terrorisme dans les législations pénales internes de chacun des Etats membres de l’Union européenne ?

Qu’en est-il de la coopération européenne et internationale ?

Cet ouvrage collectif, réalisé par S.O.S. Attentats, s’inscrit dans la continuité du Livre noir que cette ONG a publié en 2002 et du colloque international qu’elle a organisé à Paris le 5 février 2002. Il réunit quarante contributions émanant d’experts en relations internationales et en droit international pénal, qui apportent des réponses aux questions que tout citoyen est en droit de se poser.

Malgré les progrès réalisés, force est de constater que, dans la lutte contre le terrorisme, les Etats demeurent hésitants à assumer leur responsabilité. Alors que le procès des auteurs et commanditaires des actes terroristes est reconnu comme une étape indispensable de la reconstruction des victimes, ces dernières en sont encore trop souvent écartées.

Crime international incontestable, le terrorisme ne peut demeurer exclu de la compétence de la Cour pénale internationale. Ses auteurs, quelles que soient leurs fonctions, ne sauraient demeurer impunis au prétexte d’une prétendue coutume internationale qui les met, aujourd’hui, à l’abri de toute poursuite et de toute condamnation.

Par cet ouvrage, S.O.S. Attentats a pour ambition de favoriser, dans le plein respect des droits de la défense, une véritable reconnaissance des droits des victimes du terrorisme.
TABLE DES MATIERES

( PREFACE
Françoise Rudetzki (Fondatrice et Déléguée Générale de S.O.S. Attentats)

( AVANT-PROPOS
Cherif Bassiouni (Professeur de Droit, Président de l’Institut International des Droits de l'Homme, Faculté de droit de l’université De Paul, Président de l'Institut supérieur international de Sciences Criminelles, Président de l’Association Internationale de Droit Pénal)
CHAPITRE I : LE DROIT FACE AU TERRORISME

Section 1 : Terrorisme, menaces actuelles

( Risques, terrorisme et sociétés : nouveaux enjeux,

Patrick Lagadec, Directeur de Recherche à l’Ecole Polytechnique (Paris) et membre du Governing Council de l’European Crisis Management Academy

( Terrorisme et armes de destruction massive,

Corinne Lepage, Avocat au Barreau de Paris, ancien ministre, Professeur à l'Institut d'Etudes Politiques, Présidente de CAP 21

( Terrorisme et religion : Continuités et mutations de la violence politique

Jean-François Mayer, Historien suisse, chargé de cours à l’Université de Fribourg, rédacteur en chef des sites web terrorisme.net et religioscope.info

( Islam, laïcité et terrorisme ou la question de la légitimité du recours à la force au nom de l’Islam,

Abdoullah Cisse, Doyen et Professeur à l’Université Gaston Berger de Saint-Louis (Sénagal)

( Etat de la menace terroriste islamiste,

Jean-François Ricard, Premier Juge d'Instruction, Tribunal de Grande Instance de Paris

Section 2 : Sanctionner le terrorisme, un défi pour le XXIe siècle

1. Sanctions et coopération internationale

( La coopération européenne,

Denise Sorasio, Directrice Sécurité et Justice Pénale, Relations extérieures et élargissement, Commission européenne, Direction générale Justice et Affaires Intérieures

( La coopération judiciaire européenne dans la lutte contre le terrorisme,
Frédéric Baab, Magistrat de liaison à Berlin, ministère français de la Justice, mis à disposition du ministère français des Affaires étrangères

( Les Nations Unies et la lutte contre le terrorisme. Aspects juridiques et pénaux,
Jean-Paul Laborde, Chef du Service de prévention du terrorisme Office des Nations unies contre la drogue et le crime

( Le terrorisme : cadre juridique au plan de l'Union Africaine,
Roch Gnahoui David, Maître de conférences Agrégé des Facultés de Droit - UCAD Dakar, Sénégal

2. Aspects sécuritaires et droits de l'Homme : un juste équilibre entre le droit des victimes et les droits de la défense

( La procédure pénale appliquée aux infractions terroristes : droit commun ou régime particulier ?,
William A. Schabas, Professeur de droit, National University of Ireland, Galway, Directeur Irish Centre for human Rights
et Clémentine Olivier, Doctorante en droit, National University of Ireland, Boursière à l'Irish Centre of Human Rigts de Galway
( Reconnaissance internationale des droits des victimes

Cherif Bassiouni Professeur de Droit, Président de l’Institut International des Droits de l'Homme, Faculté de droit de l’université De Paul, Président de l'Institut supérieur international de Sciences Criminelles, Président de l’Association Internationale de Droit Pénal

( Les détenus français à Guantanamo : un trou noir judiciaire,

William Bourdon, Avocat, Barreau de Paris

( Inter arma silent leges,

Eileen Servidio-Delabre, Maître de conférences, Université de Cergy-Pontoise, Professeur/Président de l’American Graduate School of International Relations and Diplomacy

CHAPITRE II : PLACE DU TERRORISME ET DES VICTIMES DANS LES LEGISLATIONS PENALES DES ETATS EUROPEENS ET DANS LA JUSTICE PENALE INTERNATIONALE

Section 1 : Etat des législations pénales nationales des Etats membres de l'Union européenne
( La procédure pénale européenne à l’épreuve du terrorisme

Jean Pradel, Professeur Faculté de droit de Poitiers, Président de l'Association Française de Droit International

( Etat de la législation en France : le rôle joué par S.O.S. Attentats

Françoise Rudetzki, Fondatrice et Déléguée Générale de S.O.S. Attentats

( Orientations du Parquet de Paris dans le domaine de la lutte contre le terrorisme,

Yves Bot, Procureur de la République Tribunal de Grande Instance de Paris

( Législation antiterroriste en Italie

Giovanni Pasqua, Directeur de l'Institut supérieur international de Sciences Criminelles

( Législation antiterroriste en Espagne
José Luis de la Cuesta, Professeur de Droit Pénal et Directeur de l’Institut Basque de Criminologie, Secrétaire Général Adjoint de l’Association Internationale de Droit Pénal, membre du Conseil de Direction de la Société Internationale de Criminologie

( Les droits des victimes dans le procès pénal allemand

Stéphan Maigné, Avocat, Barreau de Berlin

( La législation anti-terroriste en Irlande

William A. Schabas, Professeur de droit, National University of Ireland, Galway, Directeur Irish Centre for human Rights
et Clémentine Olivier, Doctorante en droit, National University of Ireland, Boursière à l'Irish Centre of Human Rigts de Galway
( La législation anti-terroriste au Royaume Uni
William A. Schabas, Professeur de droit, National University of Ireland, Galway, Directeur Irish Centre for human Rights
et Clémentine Olivier, Doctorante en droit, National University of Ireland, Boursière à l'Irish Centre of Human Rigts de Galway
( Etat de la législation anti-terroriste des autres Etats européens (Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Grèce, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Suède)

William A. Schabas, Professeur de droit, National University of Ireland, Galway, Directeur Irish Centre for human Rights
et Clémentine Olivier, Doctorante en droit, National University of Ireland, Boursière à l'Irish Centre of Human Rigts de Galway
Section 2 : Le procès : une réparation indispensable pour les victimes
( Témoignages de victimes 
( Terrorisme et droits des victimes
Robert Cario, Professeur de sciences criminelles, Codirecteur de l’Unité Jean Pinatel de Sciences criminelles comparées ; Directeur du DESS "Droit des victimes et victimologie", Université de Pau et des Pays de l’Adour

( L'accès des victimes à la justice pénale internationale

Claude Jorda, Juge à la Cour pénale internationale, ancien président du Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie

CHAPITRE III : RESPONSABILITE PENALE INTERNATIONALE POUR TERRORISME 

Section 1 : Droit international pénal : entre évolution et hésitations

1. Terrorisme : quelle qualification ?

( Terrorisme et Résistance

Stéphane Hessel, Ambassadeur de France

( Terrorisme, crime contre l'humanité ?

William A. Schabas, Professeur de droit, National University of Ireland, Galway, Directeur Irish Centre for human Rights
et Clémentine Olivier, Doctorante en droit, National University of Ireland, Boursière à l'Irish Centre of Human Rigts de Galway
( Terrorisme : recherche de définition ou dérive liberticide ?

Ghislaine Doucet, Conseiller juridique  international

2. Responsabilité pénale et immunités des dirigeants : entre justice et diplomatie
( La responsabilité des dirigeants pour crime international de l'Etat
Alain Pellet, Professeur Paris X-Nanterre, membre et ancien président de la Commission de Droit International de l'ONU

( L’apport des tribunaux ad hoc pour la répression du terrorisme
Cécile Tournaye Juriste au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

( La question de l’immunité des chefs d’Etat étrangers à la lumière des arrêts de la Cour de cassation française du 13 mars 2001 et de la cour internationale de justice du 14 février 2002
Eric David, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles

( La coutume internationale en question ?
Emmanuel Decaux, Professeur Université de Panthéon-Assas, Paris II

( Le principe de compétence universelle à la lumière de l’expérience belge : le mouvement du balancier
Damien Vandermeersch Vice-président et Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Bruxelles, Maître de Conférences à l’Université catholique de Louvain

( Immunité, impunité :Rien qu’une consonne de différence ? L’immunité pénale des chefs d’Etat : entre coutume et évolution

Thierry Cretin, Magistrat détaché auprès de l'OLAF - Commission européenne

Section 2 : Quelles réponses au terrorisme ?
( Approche criminologique et victimologique du terrorisme

Reynald Ottenhof Professeur émérite, vice président de l'AIDP, vice-président de l'Institut Supérieur International de Sciences Criminelles

( Terrorisme et responsabilité pénale internationale

Ahmedou Ould Abdallah, Représentant spécial du Secrétaire Général de l'ONU pour l'Afrique de l'Ouest

( Guerre contre le terrorisme : fondements juridiques et réflexion prospective
Yves Sandoz, Membre du CICR, chargé de cours aux Universités de Genève et Fribourg

( Le droit international humanitaire face a la guerre contre le terrorisme,

Michel Veuthey, Professeur Adjoint, Fordham University, Directeur académique du Centre pour la Santé et la Coopération internationale

CONCLUSION

( De la nécessité d'une réponse pénale internationale universelle au crime de terrorisme
Ghislaine Doucet, Conseiller juridique International

POUR COMMANDER CET OUVRAGE

Commandez cet ouvrage en envoyant le bon de commande à

S.O.S. Attentats, Hôtel National des Invalides, 75007 Paris

Prix préférentiel : 40 Euros

Frais de port compris pour les envois vers la France

FORUM DE DISCUSSION

Quelle est, selon vous, le principal intérêt de ce livre ?

· le point sur les législations pénales internes des Etats membres de l'Union européenne ?

· la présentation de ce livre en 4 langues ?

· autres ……

Vos réactions sur :

· terrorisme et résistance

· légitimité du principe d'immunité des dirigeants en exercice ?

· terrorisme : crime contre l'humanité ?

· terrorisme, nouvelle forme de guerre ?

Que pensez-vous de :

- l'harmonisation des législations pénales européennes en matière de terrorisme ?

- l'idée d'inclure le crime de terrorisme dans la compétence de la cour pénale internationale ?

- l'harmonisation du statut des victimes du terrorisme sur le plan international ?

- l'application pleine du principe de compétence universelle en matière de terrorisme ?

- la place des victimes dans le procès pénal ?

ADRESSEZ VOS REPONSES ET REACTIONS A

forumlivre@sos-attentats.org
NOUS LES METTRONS EN LIGNE

PREFACE

Françoise Rudetzki

Fondatrice et Déléguée Générale de S.O.S. Attentats

Les victimes du terrorisme, lors de toutes les procédures pénales initiées en France par S.O.S. Attentats, ont pu constater qu'elles se heurtaient, malgré les bonnes volontés affichées, à des obstacles encore trop nombreux, constitutifs de freins à la justice et de voies ouvertes à l'impunité.

Les hésitations diplomatico-stratégiques des Etats conduisent souvent à ne pas obtenir l'exécution effective des sentences prononcées contre des personnes, tels les six hauts fonctionnaires libyens, auteurs de l'attentat perpétré le 19 septembre 1989 contre le DC 10 d'UTA, pourtant jugés et condamnés par la Cour d'assises française. Cet embarras des décideurs politiques, ajouté à la frilosité du monde judiciaire, a aussi conduit la Cour de cassation, statuant sur la plainte déposée par S.O.S. Attentats contre le Colonel Kadhafi, à juger, le 13 mars 2001, que "le crime dénoncé, qu’elle qu’en soit la gravité ne relève pas des exceptions au principe de l’immunité de juridiction des chefs d’Etat étrangers en exercice".

Afin que justice soit rendue aux victimes et à titre d'exemple, S.O.S. Attentats a introduit un recours devant la Cour européenne des droits de l’homme pour déni de justice. Parallèlement, l'association a permis à sept familles américaines dont les parents ont été tués dans cet attentat de déposer plainte contre la Libye devant la Cour fédérale de Washington, en fournissant à leurs avocats l'intégralité du dossier d'instruction français.

Cet arrêt a également inspiré à S.O.S. Attentats l'idée de recueillir les avis d'experts internationaux. Regroupées dans le Livre Noir, leurs contributions ont nourri le colloque international organisé par l'association, le 5 février 2002, à l'Assemblée nationale.

Depuis cette rencontre, la lutte contre le terrorisme est devenue prioritaire pour tous les décideurs internationaux, régionaux et nationaux, souvent au mépris des droits de l'homme, toujours en privant les victimes d'une indispensable reconnaissance par la voie judiciaire, les écartant d'un débat dont elles sont pourtant au cœur.

Néanmoins, le droit international pénal a connu une incontestable avancée avec la création de la International Criminal Court (ICC); son statut exclut toute immunité aux auteurs, complices, commanditaires des crimes internationaux visés, quelles que soient leur fonction et leur qualité, mais il exclut aussi les crimes de terrorisme,

Deux poids, deux mesures ? Le terrorisme mérite-t-il d'être encore longtemps isolé des autres infractions internationales ? Ses auteurs peuvent-ils, selon leur qualité, être privés de tout droit élémentaire ou, au contraire, demeurer dans une absolue impunité ?

S.O.S. Attentats, qui œuvre en vue d'une véritable coopération judiciaire entre tous les Etats, d'un rapprochement des politiques de prévention et de répression du terrorisme et d'une harmonisation des systèmes d'indemnisation pour toutes les victimes, quelles qu'elles soient et où qu'elles se trouvent, a voulu poursuivre le débat engagé en 2001.

En coopération avec la Commission européenne, qui l'a soutenue dans ce projet, S.O.S. Attentats a réuni 38 contributions originales émanant de 34 experts.

Cet ouvrage collectif s'inscrit dans le permanent souci de justice de S.O.S. Attentats qui ne saurait toutefois être confondu avec un quelconque esprit de vengeance. S.O.S. Attentats travaille dans le respect de tous les droits et principes attachés à l'être humain et a pour seule ambition que les Etats prennent leurs responsabilités dans la prévention comme dans la répression du terrorisme.

Grâce au statut consultatif auprès du conseil économique et social de l'ONU dont elle a été récemment dotée, S.O.S. Attentats portera la parole de toutes les victimes du terrorisme sur la scène internationale pour obtenir que le crime de terrorisme entre dans la compétence de la ICC, pour que soient harmonisés le statut et l'indemnisation des victimes, pour que chacune d'elles trouve une place dans les procédures pénales.

Face à la mondialisation du terrorisme, nous devons harmoniser la réponse judiciaire et clarifier les règles de la responsabilité pénale internationale, sans en omettre aucune.

AVANT-PROPOS

M. Cherif Bassiouni

Professeur de Droit, Président de l’Institut Internationale des Droits de l’Homme (Chicago, USA)

Président, Association Internationale de Droit Pénal (Paris, France)

Président de l’Institut Internationale de Sciences Criminelles (Syracuse, Italie)

Le terrorisme est une stratégie de violence qui vise les innocents afin d’atteindre des objectifs politiques. Cette stratégie, qui peut émaner soit d’individus, soit de groupements d’individus ou de représentants d’organes de l’Etat, vise des personnes publiques ou privées et des biens publics et privés dans le but de créer un climat de terreur dans la population civile et ceci afin de démontrer l’incapacité de l’Etat de protéger la population civile et de faire régner l’ordre public.

Que ce soit une stratégie étatique ou celle d’individus, agissant seuls ou en tant que parties d’un groupe de personnes, ce sont surtout les populations civiles ou certaines de leurs composantes qui en supportent les conséquences. Ceux qui usent de cette forme de violence, souvent indiscriminée, ne songent guère aux conséquences qu’ils produisent. Pour eux, la raison pour laquelle ils entreprennent ces actes de violence suffit à la justifier. Les actes eux-mêmes et leurs conséquences sont confondus avec les valeurs et les objectifs que les auteurs considèrent comme supérieurs aux maux et aux dommages qu’ils produisent. En un sens, c’est la fin qui justifie les moyens, une logique perverse qui ne prend pas en considération les conséquences humaines qui en découlent. C’est donc la protection des innocents que cette recherche poursuit.

L’histoire du droit, dans toutes les grandes familles de droit tout au long de l’Histoire, témoigne de l’effort de toutes les civilisations fondées sur un Etat de droit afin que la responsabilité soit établie à partir de l’acte et ses conséquences, et non pas sur sa justification politique. C’est dans cette perspective qu’il faut mesurer la nature criminelle de l’acte, même si le mobile de l’auteur se rattache à de plus hautes valeurs, car celles-ci ne pourraient survivre à l’anarchie que créerait une telle justification envers un acte criminel. Notre civilisation doit donc rejeter la violence contre les innocents, dans toutes ses formes et commise par quiconque, à moins de vouloir retomber dans la barbarie où la force prévaut à l’encontre des valeurs humaines. 

La lutte contre le terrorisme est avant tout une affirmation des valeurs humaines dont la protection s’exerce au travers des règles s’appliquant à tous conflits, qu’il s’agisse de conflits interétatiques, internes, ou de conflits de pouvoir. 

Le défi actuel se place à plusieurs niveaux parmi lesquels se trouvent les obligations et les devoirs qui découlent des limites imposées par le droit humanitaire aux conflits armés internationaux et non internationaux, aussi bien qu’aux conflits internes en tout genre. Ce défi, ainsi que les obligations internationales relatives à la protection des droits de l’homme concernent les moyens employés par ceux qui s’en prennent aux régimes internes, aussi bien qu’à ceux qui s’emploient à maintenir leurs pouvoirs au sein d’une société quelconque. C’est le droit, en tant qu’institution de l’ordre public, international et national, qui doit faire face à ce défi à travers l’effectivité de ses moyens de prévention et de ses méthodes coercitives, tout en restant dans la légalité. 

Cet ouvrage soulève nombre de ces questions au travers d’études portant sur maints aspects de ce problème complexe qui comprend la définition juridique des crimes regroupés sous la rubrique du terrorisme, des moyens employés par ceux qui recourent à cette forme de criminalité pour leurs mobiles politiques, et des méthodes employées par les organismes de protection de la population civile qui est la cible de ces crimes. En outre, ces études reflètent le difficile choix entre la prévention et la répression, et entre la règle de droit et la poursuite de résultats en dehors de celle-ci. 

Enfin, et toujours, il y à la question des victimes. Comment les traiter, quels sont leurs droits, par quels moyens peut-on alléger leurs souffrances et réparer au mieux les préjudices dont elles ont souffert. 

Le contexte dans lequel ces questions se posent dans l’ère de la globalisation ne relève certes plus du niveau national, mais plutôt de l’international. Cela implique de nouvelles données dans l’ordre juridique international, comme l’exclusion de l’immunité des chefs d’États, et d’autres immunités, de même que la reconnaissance et l’application de la compétence universelle, et surtout des obligations dérivant de la maxime aut dedere aut judicare.

Le terrorisme, comme tous les autres crimes internationaux, ne peut plus être couvert de l’impunité que la politique de certains Etats a maintenue à travers la realpolitik. La communauté internationale, à laquelle la société civile a montré le chemin, exige de mettre fin à la condition d’impunité dont ont bénéficié ceux qui ont commis les crimes les plus atroces de ce siècle dernier.

Après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, la communauté internationale a tranché : « plus jamais ça » Mais cette déclaration n’a jamais encore été pleinement respectée. Nous nous devons d’en faire une réalité, non pas seulement par devoir de solidarité envers les victimes des crimes internationaux, mais par devoir envers notre propre humanité, et envers ceux qui sont à l’avenir susceptibles de devenir des victimes parce que nous n’avons pas fait assez pour prévenir de tels dangers. Si nous oublions les expériences du passé, nous sommes hélas condamnés à les répéter.

La présente publication contribue à maintenir en éveil notre conscience individuelle et universelle. C’est avec gratitude envers S.O.S. Attentats que je conclus ces brèves remarques, pour exprimer l’importance des efforts qu’elle accomplit afin de défendre les victimes.






